FICHE 62-38 :

LA PROCÉDURE APPLICABLE AU TRAITEMENT

DE LA CRIMINALITÉ ET DE LA DÉLINQUANCE

PARTICULIÈRES
( Généralités :
Les formes modernes de criminalité et de délinquance organisées relèvent très souvent d’organisation à caractère mafieux particulièrement dangereux pour les États, les personnes et les libertés publiques.

La lutte contre ces formes particulières de crimes et délits, outre la répression des infractions, nécessitait la mise en oeuvre d’une procédure spécifique et adaptée, concernant les juridictions, les moyens d’action des magistrats et des enquêteurs, ainsi que l’organisation de l’entraide internationale.

( La procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées:
(Infractions concernées :

Article 706-73 du CPP
(Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004, art. 1, Journal Officiel n° 59 du 10 mars 2004)

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;

2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;

4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du code pénal ;

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;

6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;

8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 322-8 du code pénal ;

10° Crimes en matière de fausse monnaie prévue par les articles 442 - 1 et 442 - 2 du code pénal ;

11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal ;

12° Délits en matière d'armes commis en bande organisée prévus par l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de guerre, les articles 24, 26 et 31 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions, l'article 6 de la loi n° 70-575 du 3 juillet 1970 portant réforme du régime des poudres et substances explosives, l'article 4 de la loi n° 72-467 du 9 juin 1972 interdisant la mise au point, la fabrication, la détention, le stockage, l'acquisition et la cession d'armes biologiques ou à base de toxines ;

13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ;

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions mentionnées aux 1° à 13° ;

15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14°.

Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII.
(Compétence des juridictions :

Les affaires relevant du domaine de la criminalité et de la délinquance organisées sont de la compétence de juridictions spécialisées. À ce titre, la compétence territoriale d’une cour d’assises ou d’un tribunal de grande instance peut être étendue au ressort d’une ou de plusieurs cours d’appel pour ce qui concerne l’enquête, la poursuite, l’instruction et le jugement de ces crimes et délits, ainsi que des infractions connexes.

En ce qui concerne les actes de terrorisme, c’est le procureur, le juge d’instruction et les tribunaux de Paris qui sont compétent.
La juridiction saisie demeure compétente quelles que soient les incriminations retenues lors du règlement ou du jugement de l’affaire. Si les faits constituent une contravention, le juge d’instruction prononce le renvoi de l’affaire devant le tribunal de police territorialement compétent
(Compétence du parquet :

Le procureur de la République de la juridiction spécialisée saisie de l’affaire exerce sa compétence territoriale sur toute l’étendue du ressort de la dite juridiction qui peut être celui d’une ou de plusieurs cours d’appel.


En cas de commission d’une telle infraction, le procureur territorialement compétent peut saisir le juge d’instruction « spécialisé » et donc dessaisir le J.I. territorialement compétent. Dans ce cas :
· Les parties sont préalablement avisées et invitées à faire connaître leurs observations ;

· L’ordonnance est rendue huit jours au plus tôt après cet avis et elle ne prend effet qu’à l’issue d’un délai de cinq jours

· L’ordonnance est susceptible d’un recours de la part du parquet ou des parties devant la chambre de l’instruction ou la chambre criminelle de la cour de cassation

(Compétence du juge d’instruction :

Le juge d’instruction de la juridiction d’instruction spécialisée en charge de l’affaire exerce sa compétence territoriale sur toute l’étendue du ressort de la dite juridiction qui peut être celui d’une ou de plusieurs cours d’appel.
(Procédure :



( La surveillance des personnes soupçonnées :


Les O.P.J. et sous leur contrôle les A.P.J. peuvent être chargé avec l’accord du procureur de la république de surveiller sur l’étendu du territoire les personnes soupçonnées d’avoir commis un ou plusieurs actes de criminalité ou de délinquance organisée, ou la surveillance de l’acheminement, du transport des objets, biens ou produits servant à la commission de tels actes ou en résultant.
N.B. : Le procureur T.C. doit être avisé par les O.P.J.



( Les opérations d’infiltration :


Les O.P.J. et sous leur contrôle les A.P.J. peuvent être chargé sous la direction de l’O.P.J. en charge de l’enquête, avec l’accord du procureur de la république ou du J.I. (pour une durée de 4 mois renouvelable) de procéder à des opérations d’infiltration sur l’étendu du territoire (Art 706-81 du CPP)
Les opérations d’infiltration consistent à surveiller des personnes suspectes en se faisant passer auprès d’elles comme l’un de leurs coauteurs, complices ou receleurs.
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Pour cela les officiers ou agents de police judiciaire chargés d’une telle mission sont autorisés à (Art 706-82 du CPP) :
· User d’une identité d’emprunt ;

· Acquérir, détenir, transporter, livrer ou délivrer des substances, biens, produits, documents ou informations tirés de la commission des infractions ou servant à les commettre

· Utiliser, mettre à disposition des personnes suspectées des moyens juridiques ou financiers, de transport, de dépôt, d’hébergement, de conservation ou de télécommunication

( L’agent infiltré, tout comme les personnes requises par celui-ci pour les besoins de sa mission, est exonéré de la responsabilité pénale de ses actes.

N.B. : Les identités des agents ayant participé à l’infiltration ne figurent pas dans les P.V. (Art 706-82 du CPP.) Toutefois, si la personne mise en examen ou jugée est directement mise en cause par des constatations effectuées par l’agent infiltré, elle peut demander à être confrontée à celui-ci. Cette confrontation se déroule alors de façon anonyme et par l’intermédiaire d’un dispositif technique permettant la confrontation à distance. La voix du témoin est rendue non identifiable. Aucune des questions posées ne doit être de nature à permettre l’identification de l’agent infiltré.


( Les dispositions relatives aux mesures de garde à vue :

Des dispositions particulières relatives à la prolongation des mesures de garde à vue concernent les formes les plus graves de la criminalité ou de la délinquance organisée. La durée totale de cette mesure de rétention est de 96 heures. 

En effet la garde à vue peut, à titre exceptionnel, faire l’objet de deux prolongations supplémentaires de 24 heures chacune. Toutefois si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à l’issue des premières 48 heures de garde à vue le justifie, la garde à vue peut faire l’objet d’une seule prolongation supplémentaire de 48 heures.

( Droits de la personne :
· Visite médicale :

· OBLIGATOIRE  au début de chaque mesure de prolongation 

· L’intéressé peut demander des visites de droit

· Entretien avec un avocat :

· 1er entretien à la 48ème heures si :
· crimes et délits d’enlèvement et de séquestration commis en bande organisée 
· crimes et délits aggravés de proxénétisme 
· crime de vol commis en bande organisée
· crimes aggravés d’extorsion

· délits d’association de malfaiteurs lorsqu’ils ont pour objet la préparation de l’une des infractions suivantes :

· meurtre commis en bande organisée,

· torture et actes de barbarie commis en bande organisée,

· crimes et délits de trafic de stupéfiants,

· crimes et délits d’enlèvement et de séquestration,

· crimes et délits aggravés de traite des êtres humains,

· crimes et délits aggravés de proxénétisme,

· crime de vol commis en bande organisée,

· crimes aggravés d’extorsions,

· crime de destruction dégradation et détérioration d’un bien commis en bande organisée,

· crime en matière de fausse monnaie,

· délits en matière d’armes commis en bande organisée prévus,

· délits d’aide à l’entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d’un étranger en France commis en bande organisée,

· délits de blanchiment prévus, ou de recel du produit, des revenus, des choses provenant des infractions de :

· meurtre commis en bande organisée,

· torture et actes de barbarie commis en bande organisée,

· crimes et délits de trafic de stupéfiants,

· crimes et délits d’enlèvement et de séquestration,

· crimes et délits aggravés de traite des êtres humains 

· crimes et délits aggravés de proxénétisme 

· crime de vol commis en bande organisée 

· crime aggravé d’extorsion 

· crime de destruction dégradation et détérioration d’un bien commis en bande organisée,

· crimes en matière de fausse monnaie,

· crimes et délits constituant des actes de terrorisme
· délits en matière d’armes commis en bande organisée,

· délit d’aide à l’entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d’un étranger en France commis en bande organisée 
· 1er entretien à la 72ème heures si :

· Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 224-34 à 222-40 du Code pénal ;

· Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 442-1 et 442-2 du Code pénal.
( Concernant un mineur de plus de 16 ans, gardé à vue :

· Il peut s'entretenir avec un avocat ;

· dès le début de sa garde à vue

· dès le début de la première prolongation

· et en cas de prolongation supplémentaire :

· à la quarante-huitième heure de sa garde à vue

· à la soixante-douzième heure de sa garde à vue

N.B. : L’art 77-2 portant sur l’information (délai de six mois) n’est pas applicable dans ces procédures….


( Les dispositions relatives aux perquisitions :

· Enquête de flagrance : 
· Peuvent être effectuées en dehors des heures légales, sous requête du procureur de la République au J.L.D. du T.G.I.

· Art 59 du CPP et 706-89 du CPP

· Enquête préliminaire :

· Peuvent être effectuées en dehors des heures légales, sous requête du procureur de la République au J.L.D. du T.G.I

· Peuvent être effectuées sans assentiment express

· Art 59 du CPP et 706-90 du CPP

· Enquête sur commission rogatoire :
· Peuvent être effectuées (Art 706-91 du CPP) :

· dans les locaux qui ne sont pas d’habitation : en dehors des heures légales avec autorisation du J.I. mandant 
· Dans les locaux d’habitation : En cas d'urgence, le juge d'instruction peut également autoriser à procéder à ces opérations dans les locaux d'habitation, en dehors des heures légales :

· Lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit flagrant ;

· Lorsqu'il existe un risque immédiat de disparition des preuves ou des indices matériels ;

· Lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'une ou plusieurs personnes se trouvant dans les locaux où la perquisition doit avoir lieu sont en train de commettre des crimes ou des délits entrant dans le champ d'application de l'article 706-73.
N.B. : Ces dispositions ne sont pas applicables aux infractions entrant dans le champ d’application des articles 706-16 (terrorisme) et 706-26 (trafic de stupéfiants) du Code de procédure pénale dont le régime de perquisition est prévu respectivement par les articles 706-24, 706-24-1 et 706-28 du même code.
( Les dispositions relatives aux interceptions de correspondances émises par la voie des télécommunications :

· Enquête de flagrance : 

· Peuvent être effectuées, sous requête du procureur de la République eu J.L.D. du T.G.I. Car en temps normal ne peut se faire que sur C.R.
Article 706-95 du CPP

(Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004, art. 1, Journal Officiel n° 59 du 10 mars 2004)

Si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire relative à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance peut, à la requête du procureur de la République, autoriser l'interception, l'enregistrement et la transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications selon les modalités prévues par les articles 100, deuxième alinéa, 100-1 et 100-3 à 100-7, pour une durée maximum de quinze jours, renouvelable une fois dans les mêmes conditions de forme et de durée. Ces opérations sont faites sous le contrôle du juge des libertés et de la détention.

Pour l'application des dispositions des articles 100-3 à 100-5, les attributions confiées au juge d'instruction ou à l'officier de police judiciaire commis par lui sont exercées par le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire requis par ce magistrat.

Le juge des libertés et de la détention qui a autorisé l'interception est informé sans délai par le procureur de la République des actes accomplis en application de l'alinéa précédent.

Article 100 du CPP
En matière criminelle et en matière correctionnelle, si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d'emprisonnement, le juge d'instruction peut, lorsque les nécessités de l'information l'exigent, prescrire l'interception, l'enregistrement et la transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications. Ces opérations sont effectuées sous son autorité et son contrôle.

La décision d'interception est écrite. Elle n'a pas de caractère juridictionnel et n'est susceptible d'aucun recours.

· Enquête préliminaire : 

· IDEM que l’enquête de flagrance

· Commission rogatoire : 

· IDEM que pour une C.R. normale 

( Dispositions relatives à la sonorisation de certains lieux et véhicules:


Uniquement sur commission  rogatoire. Possibilité pour le J.I. d’ordonner la sonorisation de véhicule ou de locaux, pour une durée de 4 mois non renouvelable, sans l’assentiment de la personne concernée (normal…)
( Les dispositions concernant la lutte contre la Criminalité et la délinquance internationales :
(Transmission et retour après exécution des demandes d’entraide judiciaire en l’absence de convention internationale particulière :

( Demande d’entraide émanant des autorités judiciaires françaises :

Elles sont transmises par le ministère de la Justice, toutefois, en cas d’urgence elles peuvent se transmettre directement entre autorités judiciaires.
( Demande d’entraide émanant des autorités judiciaires étrangères :


Normalement par voie diplomatique, mais là encore, en cas d’urgence elles peuvent se transmettre par les autorité judiciaires compétente. Le procureur général transmettra la demande  au procureur de la République ou au J.I. compétent.
( Modalités d’exécution des demandes d’entraide judiciaire en l’absence de convention internationale particulière :

Le magistrat saisi pour exécution peut, selon le cas, requérir ou commettre des officiers de police judiciaire à cette fin.

Les enquêtes sont effectuées dans le respect des règles de la procédure française.

Toutefois, si la demande le précise, elle peut être exécutée selon les règles de procédure expressément indiquées par les autorités étrangères à condition, sous peine de nullité, que ces règles ne réduisent pas les droits des parties ou les garanties procédurales prévues par la loi française.

( Règles particulières concernant les auditions des personnes
· Les auditions peuvent se faire par l’intermédiaire d’un système de télécommunication garantissant la confidentialité et peut être enregistré.


( Règles particulières concernant la surveillance des personnes

· Si une la surveillance des personnes contre lesquelles il existe une ou plusieurs raisons plausibles de les soupçonner d’avoir commis un fait de criminalité ou de délinquance organisée doit se poursuivre à l’étranger, elle doit être autorisée dans les conditions prévues par les conventions internationales, par le procureur de la République chargé de l’enquête.

( Règles particulières concernant l’infiltration
· Des personnels de la police judiciaire étrangère peuvent effectuer des opérations d’infiltration en France, mais avec l’accord du procureur ou du J.I. de Paris et celui du ministère de la justice.
(Dispositions propres à l’entraide judiciaire entre les états membres de l’union européenne:

( Transmission et retour après exécution des demandes d’entraide judiciaire en l’absence de convention internationale particulière:

La transmission et le retour après exécution des demandes d’entraide judiciaire entre les États membres de l’union européenne s’effectuent, en l’absence de convention internationale particulière, de la même façon que celle exposée plus avant.
( Les équipes communes d’enquête :

Instaurées par l’article 13 de la convention du 29 mai 2000, établissant, les équipes communes d’enquête constituées d’agents des États membres de l’Union européennes sont de nature à apporter une réponse spécifique aux agissements des organisations criminelles internationales 

Les agents français ou étrangers détachés auprès d’une équipe commune d’enquête ne peuvent exercer leurs fonctions que dans la limite des pouvoirs qui leur sont conférés par leur statut. Ils se limitent aux opérations qui leur sont prescrites.

Ces agents peuvent exercer leurs fonctions, le cas échéant, sur l’ensemble du territoire national.
Les agents étrangers exerçant en France au sein d’une équipe d’enquête commune travaillent dans le cadre d’une mission conférée par l’autorité judiciaire française territorialement compétente pour la créer et la diriger. Un original des procès-verbaux qu’ils ont établis et qui doit être rédigé ou traduit en langue française est versé à la procédure française.
( Notion de bande organisée
Le seul texte figurant dans la loi faisant apparaître la notion de bande organisée est l’article 132-71 du Code pénal qui dispose que :


Constitue une bande organisée tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels d’une ou de plusieurs infractions 
Le contenu de ce texte et la présentation qu’il en fait de la bande organisée est très proche de la définition de l’association de malfaiteurs présentée par l’article 450-1 du Code pénal. 

Article 450-1 du CP

Constitue une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs délits punis d’au moins cinq ans d'emprisonnement.

( Limité aux crimes et aux délits punies d’au moins 5 ans d’emprisonnement.
( Constitue à elle seule une infraction (≠ Bande organisée qui est Circ. Aggr.)
La différence textuelle réside dans le fait que le champ d’application de l’association de malfaiteurs est de portée générale en ce sens qu’il concerne la commission d’un ou plusieurs crimes et un ou plusieurs délits punis d’au moins cinq ans d’emprisonnement. Les incriminations auxquelles elle se rapporte ne sont pas précisées par la loi.
La bande organisée se matérialise par une organisation hiérarchisée. Chacun des membres qui la composent obéit à un chef qui anime et organise l’action de chacun de ses "subordonnés". Ensemble, pour atteindre l’objectif fixé par le chef, ils mettent tout en oeuvre durant un temps plus ou moins long pour réunir les informations, recruter les personnes ou acquérir les moyens nécessaires à l’action envisagée. Enfin, le profit acquis par la commission des actions envisagées ou la réalisation des objectifs bénéficie aux organisateurs.

D’après la fiche, ne s’applique qu’aux articles 706-73 et 706-74 ( ????

La commission en bande organisée d’une infraction implique notamment la préméditation, ce qui n’est pas le cas de la commission en réunion (coauteurs et complices) qui suppose une  action collective certes, mais inorganisée, occasionnelle ou fortuite.
En bref pour qu’il y est bande organisée :
· Un chef

· Une organisation

· Un but commun

· Des subordonnées

· Une « réunion » (au sens pénal…)

· Vise les infractions des articles 706 - 73 et 706 - 74 du CPP

· Que le but profite aux organisateurs

